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CIAS du 14 novembre 2014 

 

Intervention d’ Alain Vibert-Guigue (FSU) , animateur syndical de la commission Budget au nom des OS du CIAS  

 

PLF - Prévision de dépenses 2015  

 

Le maintien des crédits de l’ASI à niveau constant – dont nous avons pris acte dans le contexte actuel – présente l’avantage de maintenir le niveau des 

prestations globalement d’une année à l’autre et d’éviter de nouvelles dégradations ou suppression de prestations comme nous en avons connu les deux années 

précédentes. Mais il a aussi l’inconvénient de mener à la répétition et d’amplifier le décalage entre les crédits mis à disposition et les besoins des agents, portés 

par les revendications des organisations syndicales et qui vont croissant, dans le contexte de dégradation sociale et des conditions de rémunérations des agents. 

Encore faudra t-il, en 2015 comme cela avait été obtenu pour 2014 échapper aux taxations ou coups de rabots… maintenir au même niveau la LFI et avoir au 

final avec les transferts et les FDC les crédits disponibles le plus proches possibles des crédits initialement prévus en PLF.  

Je ne reviendrai donc pas en détail chapitre par chapitre, ni sur le chiffrage global et détaillé présenté au CIAS de juillet dernier : chacun se souvient que nous 

sommes loin du compte. 

Le projet présenté aujourd’hui par la DGAFP intègre l’effet financier des mesures arrêtées par la Fonction Publique à l’issue de la concertation menée en 2014, 

qui pour aussi modestes qu’elles soient, faisaient partie du corpus revendicatif des OS : prise en compte des ultramarins, rétablissement partiel de la 3
ème

 

tranche CESU, hausse des crédits SRIAS,  effet plein du CV jeunes, augmentation du parc des crèches… 

Nous retrouvons donc peu ou prou la répartition prévue initialement en LFI 2014, ajustée en tenant compte de ces éléments :  

- Ligne crèche passe à 23M6 (21,4 LFI 2014, 21,9 dispo) 

- CV à 36M5 (33,4 LFI 2014, 33,9 dispo, dernier chiffre de consommation approchant les 31M. Sans politique volontariste et communication, le CV piétine 

et le décalage de la FPE se pérennise. 

- Le CESU et la garde d’enfants restent les grands perdants des coupes budgétaires précédentes. pour mémoire 58M consommés en 2012, 55 en 2013. 

48M en LFI 2014, 45,3 disponibles, 40M de prévision de conso hors mesure de revalorisation. 43,9M de prévision pour 2015 peuvent permettre 
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d’assumer cette hausse et la réintégration d’une partie des bénéficiaires exclus. Ce dossier n’est pas clos. 

- Le logement traduit la baisse puis l’arrêt des réservations, sans pour autant que le déploiement trop long de SYPLO n’ait permis dans le même de 

récupérer de manière significative un parc de logement social adapté aux besoins des agents. 2M prévus, contre 3,4 en LFI 2014, 1M disponibles à la CP 

d’octobre (en CP, les AE étant en extinction) .Consommation fin octobre 0,85M 

- Les RIA prévues à 7,8M se rapprochent de la LFI 2014 (9M) porté à 14M en disponibles, réajustée en permanence cette ligne, si elle reflète bien des 

besoins réels, correspondants à des opérations programmées sur le terrain, est toujours victime des aléas de calendrier ou de recalibrage d’opérations à 

partenaires multiples et avec des chantiers lourds. Elle doit donc être maintenue à niveau conséquent pour assurer la rénovation et la MICO, sans 

compter les créations de RIA pour inverser la tendance de ces dernières années où nous avons connu des fermetures de RIA. 

- Enfin la ligne SRIAS  passée de 1,8 en 2010 à 3M en 2014 poursuit la trajectoire de réévaluation à 3,5M prévus en 2015. Il est important de faire évoluer le 

budget des SRIAS au regard des besoins des personnels, il faudra que la question des moyens d’appui et de mise en œuvre locale, portés et chiffrés au 

CIAS d’octobre 2011 après les travaux du GE soit enfin traitée en 2015. Si les fiches méthodologiques ont été diffusées, la question des moyens a été sans 

cesse reportée : elle devront figurer de manière circonstanciée dans la corbeille des négociations devant s’ouvrir en 2015 . 

Sans en revenir sur le détail, et en présence de M. le directeur de cabinet, je veux revenir brièvement sur le chiffrage présenté par les OS en juillet, et 

redonner quelques éléments, dans la perspective que je viens de rappeler. 

La mise en œuvre de mesures nouvelles demandées (AMD, prestation étudiants, reprise de la réservation de logements) représentent  certes une augmentation de 43 % des 

crédits disponibles en CP. 

Cumulée à la remise à niveau des autres lignes, cela représente en CP un budget global en augmentation de 57%  

 

Si l’on se réfère aux travaux de la mission IGAS/CGEFi, qui avait souligné la faiblesse des crédits de l’action sociale dans la FPE, avec une référence de masse 

salariale de 82,6Md (2010) l’action sociale dans la FPE représentait 0,69% de la MS, dont 0,14% pour l’ASI portée par la DGAFP.  

 

Ce taux serait encore moindre si l’on prenait en compte la masse des pensions, les retraités bénéficiant de l’AS. 

 

Sur un exercice que nous avions chiffré pour 2015 à 213M en CP, les crédits consacrés par l’Etat à l’AS pour ses agents passeraient à 0,80% de la MS, dont 0,25% 

pour la DGAFP 

En fin de triennal, à 313 M, nous en serions à 0,92%, dont 0,38% pour la DGAFP.  

 

Bien loin encore du 1,5% de la FPH et des revendications des OS qui ont souvent avancé le chiffre de 3% …. 
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Action Sociale Interministérielle                CIAS 1er juillet 2014 
 

A.S.I.  PRG 148    CHIFFRAGE O.S. EN CREDITS DISPONIBLES 2015 -2016 - 2017  

          
2013 2014 2015 2015 2016 2017 

Conso  Conso au 11/6/14 Dépenses Oblig. revendications OS en crédits disponibles 

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP 

F
A

M
IL

LE
 

AMD 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 
10,000 10,000 14,930 14,930 28,077 28,077 

Tr 6 Tr 7 Tr 8 

Ch.  Vac. 37,900 36,754 10,215 7,492 37,500 37,500 49,500 49,500 62,000 62,000 74,000 74,000 

CESU 0-3 33,300 30,265     
46,000 46,000 58,702 58,702 61,962 60,329 63,640 61,962 

CESU 3-6 9,700 25,100 0,000 25,846 

Résa berceaux 16,700 17,006 1,833 2,960 19,400 19,400 25,300 25,300 30,100 30,100 34,900 34,900 

Fonds de concours *               0.500  0.500    0.700  0.700 0.900  0.900 

Sous Total 97,600 109,125 12,048 36,298 102,900 102,900 143,502 143,502 168,992 167,359 200,617 198,939 

étudiants             40,000 40,000 60,000 60,000 80,000 80,000 

  sous TOTAL 97,600 109,125 12,048 36,298 102,900 102,900 183,502 183,502 228,992 227,359 280,617 278,939 

LO
G

E
M

E
N

T
 

AIP 5,200 4,429 0,529 0,540 5,000 5,000 6,500 6,500 6,500 6,500 6,500 6,500 

Réservations 0,900 1,351 -0,016  0,264 0,000 2,000 0,000 2,000 0,000 1,500 0,000 1,000 

Résa nouvelles             6,000 3,000 6,000 4,500 6,000 6,000 

Logt temporaire 0,250 0,250     0,500 0,500 0,500 0,500 1,000 1,000 1,500 1,500 

  sous TOTAL 6,350 6,030 0,513 0,804 5,500 7,500 13,000 12,000 13,500 13,500 14,000 15,000 

RIA Rénovation 12,300 7,200 4,542 1,529 13,000 13,000 12,000 12,000 12,000 12,000 12,000 12,000 

SRIAS   2,550 2,920 1,147 0,288 3,000 3,000 3,500 3,500 4,400 4,400 5,500 5,500 

CNSA   2,090 2,090 0,000 0,000 2,150 2,150 2,190 2,190 2,190 2,190 2,190 2,190 

  TOTAL 120,890 127,365 18,250 38,919 126,550 128,550 214,192 213,192 261,082 259,449 314,307 313,629 

 


